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AGENCE REGIONALE DE SANTE 
DELEGATION DEPARTEMENTALE DES HAUTS-DE-SEINE 
 

ARRETE PREFECTORAL portant autorisation de la réali sation de prélèvements sur le 
lieu situé – Place du marché de la Gare – avenue Henri Martin 92000 Nanterre par le 

Centre d’Accueil et de Soins Hospitaliers de Nanterre (CASH) et le Centre municipal de 
santé Maurice Thorez de Nanterre en vue de l’examen de détection du génome du SARS-

CoV-2 par RT-PCR dans le cadre de la lutte contre l’épidémie de Covid-19  
 
 

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE  
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR 

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 
 

 
VU le code de la santé publique, notamment ses articles L. 3131-16, L. 3131-17, L.6211-
13 et L.6211-16 ; 

 VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-
19, notamment son article 4 ; 

VU la loi n° 2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l’état d’urgence sanitaire et complétant 
ses dispositions ; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

VU le décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires 
pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu le décret du 23 aout 2016 portant nomination de M. Pierre SOUBELET, préfet des 
Hauts-de-Seine ; 

VU l’arrêté du 13 août 2014 fixant les catégories de professionnels de santé autorisés à 
réaliser des prélèvements d’échantillons biologiques aux fins d’un examen de biologie 
médicale et la phase analytique de l’examen de biologie médicale en dehors d’un 
laboratoire de biologie médicale ainsi que les lieux de réalisation de ces phases ;  

VU l’arrêté du 23 mars 2020 modifié prescrivant les mesures d’organisation et de 
fonctionnement du système de santé nécessaires pour faire face à l’épidémie de covid-19 
dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire, notamment son article 10-2 ; 

 VU le plan d’action de l’Agence régionale de santé Ile-de-France visant à renforcer 
l’accès aux tests RT-PCR des populations et territoires en difficultés sociales ou éloignés 
des ressources tests ;  

CONSIDERANT que l’Organisation mondiale de la santé a déclaré, le 30 janvier 2020, 
que l’émergence d’un nouveau coronavirus (covid-19) constitue une urgence de santé 
publique de portée internationale ; 

CONSIDERANT que l'état d'urgence sanitaire déclaré par l'article 4 de la loi n°2020-290 
du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de Covid-19 a été prorogé jusqu’au 
10 juillet 2020 inclus par la loi n°2020-546 du 11 mai 2020 ; 
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CONSIDERANT qu’aux termes de l’article 10-2 de l’arrêté du 23 mars 2020, « lorsque le 
prélèvement d’un échantillon biologique pour l’examen de biologie médicale de détection 
du génome du SARS-CoV-2 par RT PCR ne peut être réalisé, ni sur le site d’un laboratoire 
de biologie médicale, ni dans un établissement de santé, ni au domicile du patient, le 
représentant de l’Etat dans le département est habilité à autoriser que ce prélèvement soit 
réalisé dans tout lieu présentant des garanties suffisantes de qualité et de sécurité sanitaire, 
autre que ceux mentionnés à l’article 2 de l’arrêté du 13 août 2014 »   

CONSIDERANT  que pour faire face à l’épidémie de Covid-19, les personnes présentant 
des symptômes évocateurs du Covid-19 et, notamment, leurs cas contacts, y compris 
potentiels, doivent pouvoir avoir accès à l’examen de détection du génome du SARS-CoV-
2 par RT PCR dans les meilleurs délais ; qu’à cette fin, compte tenu du grand nombre de 
personnes susceptibles de recourir à ces tests, il convient de disposer d’une capacité de 
tests importante et bien répartie sur le territoire francilien ;  

CONSIDERANT  qu’il est ainsi nécessaire d’augmenter les capacités de prélèvement 
d’échantillons biologiques aux fins d’examens de détection du génome du SARS-CoV-2 
par RT PCR et, par conséquent, de permettre la réalisation de ces prélèvements dans 
d’autres lieux que ceux autorisés par les articles L. 6211-13 du code de la santé publique et 
2 de l’arrêté du 13 août 2014 selon les conditions prévues à  l'article 10-2 de l'arrêté du 23 
mars 2020 modifié susvisé ; 

CONSIDERANT  qu’il y a lieu, aux mêmes fins, d’assouplir les règles de zonage dans le 
respect des conditions de fiabilité, de sécurité et d’exercice professionnel applicables à ces 
examens, permettant que le prélèvement d’un échantillon biologique soit réalisé à 
l’extérieur d’une des zones d’implantation du laboratoire de biologie médicale, par 
dérogation à l’article L.6211-16 du code de la santé publique ; 

CONSIDERANT qu’il y a lieu, par suite d’autoriser, par dérogation aux dispositions de 
l’article L.6211-13 du code de la santé publique, le CASH de Nanterre sis 403 avenue de la 
République 92000 Nanterre, et le centre municipal de santé Maurice Thorez sis 18 rue 
Maurice Thorez, 92000 Nanterre à prélever des échantillons biologiques aux fins des 
examens de détection du génome du SARS-CoV-2 par RT-PCR sur le lieu de prélèvements 
situé place du marché de la Gare –  avenue Henri Martin 92000 Nanterre, dès lors 
qu’il répond aux conditions énoncées par l’arrêté du 3 mai 2020 susvisé. 

 

ARRÊTE 

 

ARTICLE 1 : Les prélèvements d’échantillons biologiques pour l’examen de biologie 
médicale de détection du génome du SARS-CoV-2 par RT PCR peuvent être réalisés, à 
titre dérogatoire,  par le CASH de Nanterre et le centre municipal de santé  Maurice 
Thorez, sis 18 rue Maurice Thorez à Nanterre (92000) au sein du lieu de prélèvements 
situé place du marché de la Gare –  avenue Henri Martin 92000 Nanterre dans les 
conditions prévues au I de l'article 10-2 de l'arrêté du 23 mars 2020 modifié, uniquement 
pour la journée du jeudi 4 juin 2020 de 9h30 à 18h30.  
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ARTICLE 2  : Ces prélèvements sont réalisés dans le respect des dispositions du code de 
la santé publique et des conditions de prélèvement figurant en annexe à l’article 10-2 de 
l’arrêté du 23 mars 2020 modifié susvisé. 

 

ARTICLE 3 : Un recours contentieux contre le présent arrêté peut être formé auprès du 
tribunal administratif compétent. Conformément à l'ordonnance n°2020-305 du 25 mars 
2020 portant adaptation des règles applicables devant les juridictions de l'ordre 
administratif pendant l'état d'urgence sanitaire, ce délai est de deux mois suivant 
l'expiration d'un délai d'un mois à compter de la cessation de l'état d'urgence sanitaire 
déclaré par l'article 4 de la loi n°2020-290 du 23 mars 2020. 

 

ARTICLE 4 : Le préfet et le directeur général de l’agence régionale de santé d’Ile-de-
France sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Hauts-de-Seine. 

 

 
Fait à Nanterre, le 2 juin 2020 
 
 
Le préfet des Hauts-de-Seine. 

 
 
         Pierre SOUBELET 
 
 
 

ARRETE PREFECTORAL portant autorisation de la réali sation de prélèvements sur le 
lieu situé Place Aragon à Colombes par l’Assistance Publique des Hôpitaux de Paris en vue 
de l’examen de détection du génome du SARS-CoV-2 par RT-PCR dans le cadre de la lutte 

contre l’épidémie de Covid-19  
 
 

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE  
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR 

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 
 

 
VU le code de la santé publique, notamment ses articles L. 3131-16, L. 3131-17, L.6211-
13 et L.6211-16 ; 

 VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-
19, notamment son article 4 ; 

VU la loi n° 2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l’état d’urgence sanitaire et complétant 
ses dispositions ; 
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VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

VU le décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires 
pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ; 

VU le décret du 23 aout 2016 portant nomination de M. Pierre SOUBELET, préfet des 
Hauts-de-Seine ; 

VU l’arrêté du 13 août 2014 fixant les catégories de professionnels de santé autorisés à 
réaliser des prélèvements d’échantillons biologiques aux fins d’un examen de biologie 
médicale et la phase analytique de l’examen de biologie médicale en dehors d’un 
laboratoire de biologie médicale ainsi que les lieux de réalisation de ces phases ;  

VU l’arrêté du 23 mars 2020 modifié prescrivant les mesures d’organisation et de 
fonctionnement du système de santé nécessaires pour faire face à l’épidémie de covid-19 
dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire, notamment son article 10-2 ; 

 VU le plan d’action de l’Agence régionale de santé Ile-de-France visant à renforcer 
l’accès aux tests RT-PCR des populations et territoires en difficultés sociales ou éloignés 
des ressources tests ;  

CONSIDERANT que l’Organisation mondiale de la santé a déclaré, le 30 janvier 2020, 
que l’émergence d’un nouveau coronavirus (covid-19) constitue une urgence de santé 
publique de portée internationale ; 

CONSIDERANT que l'état d'urgence sanitaire déclaré par l'article 4 de la loi n°2020-290 
du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de Covid-19 a été prorogé jusqu’au 
10 juillet 2020 inclus par la loi n°2020-546 du 11 mai 2020 ; 

CONSIDERANT qu’aux termes de l’article 10-2 de l’arrêté du 23 mars 2020, « lorsque le 
prélèvement d’un échantillon biologique pour l’examen de biologie médicale de détection 
du génome du SARS-CoV-2 par RT PCR ne peut être réalisé, ni sur le site d’un laboratoire 
de biologie médicale, ni dans un établissement de santé, ni au domicile du patient, le 
représentant de l’Etat dans le département est habilité à autoriser que ce prélèvement soit 
réalisé dans tout lieu présentant des garanties suffisantes de qualité et de sécurité sanitaire, 
autre que ceux mentionnés à l’article 2 de l’arrêté du 13 août 2014 »   

CONSIDERANT  que pour faire face à l’épidémie de Covid-19, les personnes présentant 
des symptômes évocateurs du Covid-19 et, notamment, leurs cas contacts, y compris 
potentiels, doivent pouvoir avoir accès à l’examen de détection du génome du SARS-CoV-
2 par RT PCR dans les meilleurs délais ; qu’à cette fin, compte tenu du grand nombre de 
personnes susceptibles de recourir à ces tests, il convient de disposer d’une capacité de 
tests importante et bien répartie sur le territoire francilien ;  

CONSIDERANT  qu’il est ainsi nécessaire d’augmenter les capacités de prélèvement 
d’échantillons biologiques aux fins d’examens de détection du génome du SARS-CoV-2 
par RT PCR et, par conséquent, de permettre la réalisation de ces prélèvements dans 
d’autres lieux que ceux autorisés par les articles L. 6211-13 du code de la santé publique et 
2 de l’arrêté du 13 août 2014 selon les conditions prévues à  l'article 10-2 de l'arrêté du 23 
mars 2020 modifié susvisé ; 
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CONSIDERANT  qu’il y a lieu, aux mêmes fins, d’assouplir les règles de zonage dans le 
respect des conditions de fiabilité, de sécurité et d’exercice professionnel applicables à ces 
examens, permettant que le prélèvement d’un échantillon biologique soit réalisé à 
l’extérieur d’une des zones d’implantation du laboratoire de biologie médicale, par 
dérogation à l’article L.6211-16 du code de la santé publique ; 

CONSIDERANT qu’il y a lieu, par suite  d’autoriser, par dérogation aux dispositions de 
l’article L.6211-13 du code de la santé publique, l’Assistance Publique des Hôpitaux de 
Paris sis 3 avenue Victoria 75004 à Paris à prélever des échantillons biologiques aux fins 
des examens de détection du génome du SARS-CoV-2 par RT-PCR sur le lieu de 
prélèvements situé Place ARAGON 92700 Colombes, dès lors qu’il répond aux conditions 
énoncées par l’arrêté du 3 mai 2020 susvisé. 

 

ARRÊTE 

 

ARTICLE 1 : Les prélèvements d’échantillons biologiques pour l’examen de biologie 
médicale de détection du génome du SARS-CoV-2 par RT PCR peuvent être réalisés, à 
titre dérogatoire, par l’Assistance Publique des Hôpitaux de Paris au sein du lieu de 
prélèvements situé Place ARAGON à Colombes (92700)) dans les conditions prévues au I 
de l'article 10-2 de l'arrêté du 23 mars 2020 modifié, uniquement pour la journée du mardi 
9 juin 2020, de 9h30 à 18h30 

 

ARTICLE 2  : Ces prélèvements sont réalisés dans le respect des dispositions du code de 
la santé publique et des conditions de prélèvement figurant en annexe à l’article 10-2 de 
l’arrêté du 23 mars 2020 modifié susvisé. 

 

ARTICLE 3 : Un recours contentieux contre le présent arrêté peut être formé auprès du 
tribunal administratif compétent. Conformément à l'ordonnance n°2020-305 du 25 mars 
2020 portant adaptation des règles applicables devant les juridictions de l'ordre 
administratif pendant l'état d'urgence sanitaire, ce délai est de deux mois suivant 
l'expiration d'un délai d'un mois à compter de la cessation de l'état d'urgence sanitaire 
déclaré par l'article 4 de la loi n°2020-290 du 23 mars 2020. 

 

ARTICLE 4 : Le préfet et le directeur général de l’agence régionale de santé d’Ile-de-
France sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Hauts-de-Seine. 

 

 
Fait à Nanterre , le 02 juin 2020 
 
Le préfet des Hauts-de-Seine. 

 

      Pierre SOUBELET 
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ARRETE PREFECTORAL portant autorisation de la réali sation de prélèvements sur le 
lieu situé Parvis de l’Hôtel de Ville à Villeneuve-la-Garenne par l’Assistance Publique des 

Hôpitaux de Paris en vue de l’examen de détection du génome du SARS-CoV-2 par RT-PCR 
dans le cadre de la lutte contre l’épidémie de Covid-19  

 
LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE  

CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 
VU le code de la santé publique, notamment ses articles L. 3131-16, L. 3131-17, L.6211-
13 et L.6211-16 ; 

VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, 
notamment son article 4 ; 

VU la loi n° 2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l’état d’urgence sanitaire et complétant 
ses dispositions ; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

VU le décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires 
pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ; 

VU le décret du 23 aout 2016 portant nomination de M. Pierre SOUBELET, préfet des 
Hauts-de-Seine ; 

VU l’arrêté du 13 août 2014 fixant les catégories de professionnels de santé autorisés à 
réaliser des prélèvements d’échantillons biologiques aux fins d’un examen de biologie 
médicale et la phase analytique de l’examen de biologie médicale en dehors d’un 
laboratoire de biologie médicale ainsi que les lieux de réalisation de ces phases ;  

VU l’arrêté du 23 mars 2020 modifié prescrivant les mesures d’organisation et de 
fonctionnement du système de santé nécessaires pour faire face à l’épidémie de covid-19 
dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire, notamment son article 10-2 ; 

 VU le plan d’action de l’Agence régionale de santé Ile-de-France visant à renforcer 
l’accès aux tests RT-PCR des populations et territoires en difficultés sociales ou éloignés 
des ressources tests ;  

CONSIDERANT que l’Organisation mondiale de la santé a déclaré, le 30 janvier 2020, 
que l’émergence d’un nouveau coronavirus (covid-19) constitue une urgence de santé 
publique de portée internationale ; 

CONSIDERANT que l'état d'urgence sanitaire déclaré par l'article 4 de la loi n°2020-290 
du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de Covid-19 a été prorogé jusqu’au 
10 juillet 2020 inclus par la loi n°2020-546 du 11 mai 2020 ; 

CONSIDERANT qu’aux termes de l’article 10-2 de l’arrêté du 23 mars 2020, « lorsque le 
prélèvement d’un échantillon biologique pour l’examen de biologie médicale de détection 
du génome du SARS-CoV-2 par RT PCR ne peut être réalisé, ni sur le site d’un laboratoire 
de biologie médicale, ni dans un établissement de santé, ni au domicile du patient, le 
représentant de l’Etat dans le département est habilité à autoriser que ce prélèvement soit 
réalisé dans tout lieu présentant des garanties suffisantes de qualité et de sécurité sanitaire, 
autre que ceux mentionnés à l’article 2 de l’arrêté du 13 août 2014 »   
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CONSIDERANT  que pour faire face à l’épidémie de Covid-19, les personnes présentant 
des symptômes évocateurs du Covid-19 et, notamment, leurs cas contacts, y compris 
potentiels, doivent pouvoir avoir accès à l’examen de détection du génome du SARS-CoV-
2 par RT PCR dans les meilleurs délais ; qu’à cette fin, compte tenu du grand nombre de 
personnes susceptibles de recourir à ces tests, il convient de disposer d’une capacité de 
tests importante et bien répartie sur le territoire francilien ;  

CONSIDERANT  qu’il est ainsi nécessaire d’augmenter les capacités de prélèvement 
d’échantillons biologiques aux fins d’examens de détection du génome du SARS-CoV-2 
par RT PCR et, par conséquent, de permettre la réalisation de ces prélèvements dans 
d’autres lieux que ceux autorisés par les articles L. 6211-13 du code de la santé publique et 
2 de l’arrêté du 13 août 2014 selon les conditions prévues à  l'article 10-2 de l'arrêté du 23 
mars 2020 modifié susvisé ; 

CONSIDERANT  qu’il y a lieu, aux mêmes fins, d’assouplir les règles de zonage dans le 
respect des conditions de fiabilité, de sécurité et d’exercice professionnel applicables à ces 
examens, permettant que le prélèvement d’un échantillon biologique soit réalisé à 
l’extérieur d’une des zones d’implantation du laboratoire de biologie médicale, par 
dérogation à l’article L.6211-16 du code de la santé publique ; 

CONSIDERANT qu’il y a lieu, par suite  d’autoriser, par dérogation aux dispositions de 
l’article L.6211-13 du code de la santé publique, l’Assistance Publique des Hôpitaux de 
Paris sis 3 avenue Victoria 75004 à Paris à prélever des échantillons biologiques aux fins 
des examens de détection du génome du SARS-CoV-2 par RT-PCR sur le lieu de 
prélèvements situé sur le Parvis de l’Hôtel de Ville de Villeneuve-la-Garenne (92390), dès 
lors qu’il répond aux conditions énoncées par l’arrêté du 3 mai 2020 susvisé. 

 

ARRÊTE 

 

ARTICLE 1 : Les prélèvements d’échantillons biologiques pour l’examen de biologie 
médicale de détection du génome du SARS-CoV-2 par RT PCR peuvent être réalisés, à 
titre dérogatoire, par l’Assistance Publique des Hôpitaux de Paris au sein du lieu de 
prélèvements situé sur sur le Parvis de l’Hôtel de Ville de Villeneuve-la-Garenne (92390)  
dans les conditions prévues au I de l'article 10-2 de l'arrêté du 23 mars 2020 modifié, 
uniquement pour la journée du vendredi 5 juin 2020 de 9h30 à 18h30.  

 

ARTICLE 2  : Ces prélèvements sont réalisés dans le respect des dispositions du code de 
la santé publique et des conditions de prélèvement figurant en annexe à l’article 10-2 de 
l’arrêté du 23 mars 2020 modifié susvisé. 

 

ARTICLE 3 : Un recours contentieux contre le présent arrêté peut être formé auprès du 
tribunal administratif compétent. Conformément à l'ordonnance n°2020-305 du 25 mars 
2020 portant adaptation des règles applicables devant les juridictions de l'ordre 
administratif pendant l'état d'urgence sanitaire, ce délai est de deux mois suivant 
l'expiration d'un délai d'un mois à compter de la cessation de l'état d'urgence sanitaire 
déclaré par l'article 4 de la loi n°2020-290 du 23 mars 2020. 
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ARTICLE 4 : Le préfet et le directeur général de l’agence régionale de santé d’Ile-de-
France sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Hauts-de-Seine. 

 

 
Fait à Nanterre , le 2 juin 2020 
 
Le préfet des Hauts-de-Seine. 

 

      Pierre SOUBELET 
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